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II. RÉGIMES COMMERCial ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre général
1. La Constitution de 1990 a été modifiée en 2004.
  Les principales modifications, progressivement mises en application depuis lors par voie législative, concernent en particulier le pouvoir de légiférer conféré au pouvoir exécutif par l'introduction du décret‑loi, la décentralisation des pouvoirs de décision, la réforme des tribunaux, la création d'un médiateur (ombudsman) (en attente de promulgation), et l'instauration d'un conseil supérieur des médias.

2. La Constitution définit les pouvoirs du Président de la République, de l'Assemblée de la République, du gouvernement (ou du Conseil des ministres), des tribunaux et du Conseil constitutionnel;  l'organisation actuelle des pouvoirs est régie par les modifications adoptées en 2004.  Le Président est élu au suffrage universel pour cinq ans, et peut être réélu pour un seul mandat (consécutif).
  Chef de l'État, il préside le Conseil des ministres, composé du Premier Ministre nommé par lui et des Ministres.  L'Assemblée monocamérale de la République, organe législatif supérieur de la République du Mozambique, comprend 250 députés élus pour un mandat de cinq ans (renouvelable).  Les élections législatives et présidentielles ont lieu au cours du même cycle.  Le Conseil des ministres élabore et met en œuvre les politiques du gouvernement.

3. Les députés, le Président et le Conseil des ministres, entre autres, peuvent avoir l'initiative de lois.
  L'Assemblée adopte les projets de loi à la majorité des personnes présentes (à condition qu'un quorum d'au moins 50% soit atteint), textes qui sont ensuite promulgués par le Président.
  La Constitution de 2004 a introduit le décret‑loi, acte législatif adopté par le Conseil des ministres après autorisation de l'Assemblée de la République.
  Le Conseil des ministres peut ratifier des accords, y compris sur le commerce et l'investissement, par le biais d'une résolution ministérielle, tandis que l'Assemblée ratifie accords et traités par l'adoption de lois (section 3));  l'Accord sur l'OMC a été ratifié par le Conseil des ministres en 1994.

4. La Constitution mozambicaine établit entre les instruments juridiques la hiérarchie suivante:  i) traités et accords internationaux ratifiés, lois et décrets‑lois;  ii) décrets;  iii) résolutions ministérielles;  iv) actes ministériels.  La Constitution prévoit que les actes juridiques de l'Assemblée, du Président et du Conseil des ministres doivent être publiés au Journal officiel (Boletim da Republica), qui n'existe que sous forme imprimée.  On trouvera au tableau II.1 les principaux textes de loi, décrets‑lois et résolutions du Mozambique dans le domaine commercial.

Tableau II.1

Principaux textes de loi et règlements du Mozambique relatifs au commerce, avril 2008
	Secteur
	Instrument/Loi

	Droits de douane
	Décret n° 39/2002 du 26 décembre 2002, modifié par la Loi n° 03/2007 du 7 février 2007

	Évaluation en douane
	Décret n° 38/2002 du 11 décembre 2002

	Procédures douanières
	Acte ministériel n° 262/2004 du 22 décembre 2004

	Taxe sur la valeur ajoutée
	Loi n° 32/2007 du 31 décembre 2007

	Droits d'accise
	Décret n° 52/1998 du 29 septembre 1998, modifié par le Décret n° 37/2002 du 11 décembre 2002

	Prohibitions et licences d'importation
	Décret n° 39/2002 du 26 décembre 2002

	Inspection avant expédition
	Décret n° 56/1998 du 11 novembre 1998

	Normes et règlements techniques
	Résolution n° 51/2003 du 30 novembre 2003

	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Décret n° 15/2006 du 22 juin 2006 et Acte ministériel n° 9/2007 du 31 janvier 2007

	Investissement (sauf dans les industries extractives et le pétrole)
	Loi n° 3/93 du 24 juin 1993 et ses règlements d'application contenus dans le Décret n° 14/93 du 21 juillet 1993

	Zones franches industrielles 
	Décret n° 62/99 du 21 septembre 1999, modifié par le Décret n° 35/2000 du 17 octobre 2000

	Industries extractives
	Loi n° 14/2002 du 26 juin 2002 

	Pétrole
	Loi n° 3/2001 du 21 février 2001 

	Code des avantages fiscaux
	Décret n° 16/2002 du 27 juin 2002

	Code du commerce
	Décret n° 2/2005 du 27 décembre 2005

	Droit du travail
	Loi n° 23/2007 du 1er août 2007

	Protection de la propriété industrielle
	Décret n° 4/2006 du 12 avril 2006

	Droit foncier
	Loi n° 19/97 du 1er octobre 1997

	Protection du droit d'auteur et des droits connexes
	Loi n° 4/2001 du 27 février 2001

	Concurrence
	Résolution n° 37/2007 du 24 juillet 2007

	Privatisation des entreprises d'État
	Loi n° 16/75 du 13 février 1975

	Marchés publics
	Décret n° 54/2005 du 13 décembre 2005

	Flore et faune
	Loi n° 10/99 du 7 juin 1999

	Pêches
	Décret n° 43/2003 du 10 décembre 2003

	Aquaculture
	Décret n° 35/2001 du 11 novembre 2001

	Hydrocarbures (activités en aval)
	Décret n° 63/2006 du 26 décembre 2006

	Électricité
	Loi n° 21/97 du 1er octobre 1997

	Eau
	Loi n° 16/91 du 3 août 1991

	Transports terrestres (automobiles)
	Décret n° 24/89 du 8 août 1989

	Transports terrestres (publics)
	Décret n° 39/2005 du 29 août 2005

	Transports maritimes
	Loi n° 4/96 du 4 janvier 1996

	Aviation civile
	Résolution n° 40/2002 du 14 mai 2002

	Télécommunications
	Loi n° 8/2004 du 11 juillet 2004

	Tourisme
	Loi n° 4/2004 du 17 juin 2004

	Régime de change
	Loi n° 3/96 du 4 janvier 1996

	Services bancaires (établissements de crédit et de microfinancement) 
	Loi n° 9/2004 du 21 juillet 2004

	Assurance
	Loi n° 3/2003 du 21 janvier 2003


Source:
Autorités mozambicaines.
5. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême, la Cour administrative et les tribunaux.  L'appareil judiciaire est divisé en quatre niveaux:  la Cour suprême à Maputo, les hautes cours d'appel, les tribunaux provinciaux et les tribunaux de district;  les hautes cours d'appel ont été créées à la suite de la volonté affichée dans la Constitution de 2004 de réduire le nombre d'affaires confiées à la Cour suprême.
  La Cour administrative est l'instance supérieure dans la hiérarchie des tribunaux en matière administrative, douanière et fiscale.  Les tribunaux sont habilités à traiter des litiges commerciaux, et divers mécanismes sont prévus pour le règlement des différends entre les investisseurs étrangers et l'État (section 4)).  Les magistrats sont nommés par le Président sur recommandation du Conseil supérieur de la magistrature, et l'Assemblée approuve les candidatures proposées.  La Cour constitutionnelle statue sur la constitutionnalité des traités, lois et décrets‑lois, ainsi que sur les conflits de compétence, et elle procède à une première évaluation des référendums.

6. Le territoire du Mozambique, divisé en quatre provinces, a pour capitale Maputo.  Les révisions constitutionnelles de 2004 disposent que les provinces sont dirigées par un gouverneur, lequel préside un gouvernement dont les membres sont nommés par le pouvoir central, tandis que le pouvoir législatif est exercé par les assemblées provinciales, élues pour cinq ans.  Des plans sont élaborés pour la mise en pratique des décisions décentralisées et pour la définition des ressources humaines et financières nécessaires à leur mise en œuvre.  Toutefois, les décisions prises d'une manière décentralisée ne traitent pas des questions fiscales, y compris des incitations fiscales octroyées aux projets d'investissement.

7. Le Ministère de l'industrie et du commerce (ci‑après le "Ministère du commerce", ou MIC) élabore et met en œuvre la politique commerciale et industrielle.  Il est chargé des affaires se rapportant à l'OMC, et de la négociation des accords commerciaux et d'investissement.  D'autres ministères s'occupent de commerce, dont le Ministère des finances, chargé des questions tarifaires, des douanes, de la fiscalité et des marchés publics, ainsi que d'autres ministères ayant la responsabilité d'un secteur.  Par ailleurs, des comités interministériels participent aux activités du Ministère du commerce, comme cela a été le cas pour la préparation du présent rapport;  il n'existe toutefois pas de comité interministériel permanent qui s'occupe de la politique commerciale, dont les questions intéressant l'OMC, ni qui se réunisse régulièrement pour l'examiner.
8. Le dialogue entre le secteur public et le privé est maintenu essentiellement au travers de la Confédération des associations économiques (Confederação das Associações Económicas, CTA) créé en 1999.
  La CTA intervient officiellement, par l'intermédiaire d'un comité interinstitutionnel, dans l'élaboration et la mise en œuvre des politiques commerciale et d'investissement.
2) Objectifs

9. La politique gouvernementale s'articule en plans quinquennaux, qui sont évalués par l'Assemblée de la République (article 198 de la Constitution);  le plan en cours couvre la période 2005‑2009.
  La stratégie de développement économique et social au Mozambique pour la période 2007‑2009 est définie dans le Plan d'action pour la réduction de la pauvreté absolue (PARPA II) adopté en 2006.
  Depuis l'adoption du PARPA I en 2001
, les objectifs et programmes de réduction de la pauvreté sont intégrés aux plans quinquennaux du gouvernement.
10. Le premier objectif du PARPA II est de faire tomber de 54% en 2003 à 45% en 2009 la proportion de population pauvre.  Le plan repose sur trois piliers:  développement économique, capital humain et gouvernance.  S'agissant du développement économique, les autorités se concentrent sur le développement rural, l'essor du bassin d'entreprises nationales et l'encouragement de l'investissement (section 4)).  Le Mozambique s'est doté d'une politique de développement industriel (chapitre IV 3)), mais le gouvernement compte sur le développement de l'agriculture, des activités extractives et du tourisme pour accélérer la croissance économique et encourage l'investissement direct aussi bien étranger que national dans ces secteurs.  L'État cherche à renforcer le secteur privé et à améliorer la compétitivité internationale des marchandises et des services en supprimant de nombreuses contraintes du côté de l'offre et, notamment, en améliorant l'accès aux infrastructures de base et au crédit.  Pour y parvenir, il est primordial d'améliorer le capital humain.  À cet égard, il s'agit de faciliter l'accès de la population à l'éducation (y compris à l'acquisition de compétences professionnelles), à l'eau potable et aux services médicaux, en mettant particulièrement l'accent sur la lutte contre le VIH/SIDA, la malaria et la tuberculose.

11. Le PARPA II modifie en outre le document intitulé "Politique et stratégie commerciales (TPS)" adopté en avril 1999.
  Il prévoit l'élaboration d'une politique et d'une stratégie commerciales internationales qui visent à l'intégration économique au plan régional en Afrique australe et sur les principaux marchés mondiaux, et qui soient "favorables, globalement, aux producteurs et consommateurs mozambicains".
  Les autorités ont spécialement insisté sur l'importance des recettes produites par les droits et impôts perçus sur les échanges internationaux, et souligné le rôle joué par le tarif douanier dans la promotion du développement industriel et la création d'emplois.  Les autorités indiquent que, pour la révision de la politique et de la stratégie commerciales, on a mis à profit le Cadre intégré.  Par principe, le Mozambique donne la priorité à l'approfondissement des liens en matière de commerce et d'investissement avec ses partenaires de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA), au titre du Plan de développement stratégique indicatif régional (RISDP) (section 3) ii) b)).
  Cependant, le Mozambique reconnaît également qu'il est important pour ses marchandises et ses services de pouvoir accéder à un plus large éventail de marchés, raison pour laquelle il cherche à attirer des touristes et des investisseurs du monde entier.
12. Les autorités, conscientes des effets négatifs d'une mauvaise gouvernance sur l'économie du pays, en ont fait une priorité du PARPA II.  À cet égard, le Mozambique a pris plusieurs mesures pour remédier aux problèmes de gouvernance, mesures financées principalement par l'aide étrangère
 et qui comprennent ce qui suit:  adoption d'un nouveau régime pour les marchés publics
;  transformation du Service anticorruption en un Office central de lutte contre la corruption (qui a réalisé diverses enquêtes de haut niveau);  mise en application du Système d'administration financière de l'État (Sistema de Administração Financiera do Estado, ou SISTAFE) pour que la perception des impôts et l'affectation des crédits soient plus transparentes;  et restructuration des douanes (de 1996 à 2005).  En 2006, les autorités ont lancé une Stratégie anticorruption nationale
;  d'autre part, pour améliorer la transparence, elles ont annoncé leur intention de se joindre à l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE), qui concerne la transparence des recettes publiques induites par les entreprises exploitant des ressources naturelles;  elles n'en ont pas encore fait la demande officielle.
  L'instauration d'un médiateur pour protéger les droits des citoyens face à l'administration publique est prévue par la Constitution de 2004 mais n'est pas encore entrée dans les faits.

3) Accords et arrangements commerciaux

i) OMC

13. Le Mozambique a signé l'Accord de Marrakech le 15 avril 1994 et est devenu Membre de l'OMC le 26 août 1995.
  Le Mozambique fait partie des pays les moins avancés (PMA).  Il n'est partie à aucun des accords plurilatéraux ou protocoles et accords conclus sous les auspices de l'OMC.  Le Mozambique accorde le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.

14. Les concessions faites par le Mozambique durant le Cycle d'Uruguay sont contenues dans la Liste CXIX pour ce qui concerne les marchandises (chapitre III 2) iv) a)), et le document GATS/SC/58 pour ce qui est des services (chapitre IV 5)).  Au titre des engagements contractés dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le Mozambique a consolidé les droits de douane sur tous les produits agricoles au taux plafond de 100%.  Les consolidations tarifaires visant les produits non agricoles sont très limitées:  seules 19 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH de 1996 ont été consolidées à 5 ou à 15%.  Pour toutes les positions concernées, les "autres droits et impositions" sont consolidés à 100%.  Les engagements spécifiques du Mozambique en matière de services concernent uniquement les services bancaires et autres services financiers (hors l'assurance) (chapitre III).

15. En tant que PMA, le Mozambique a bénéficié de périodes de transition pour remplir plusieurs de ses engagements au titre de divers Accords de l'OMC.  Depuis le premier examen de sa politique commerciale en 2001, le Mozambique a progressé dans la mise en œuvre d'Accords de l'OMC (concernant, par exemple, l'évaluation en douane et les droits de propriété intellectuelle) (chapitre III), mais a seulement notifié la mise en œuvre de l'Accord sur l'évaluation en douane, par un décret adopté par le gouvernement le 11 décembre 2002.
  C'est la seule notification qu'il ait adressée à l'OMC, en dehors de celle par laquelle il a informé le Conseil des ADPIC de son point de contact en matière de propriété industrielle en 1997.
  Le Mozambique a participé aux conférences ministérielles de l'OMC en 2001 et 2003 (mais pas en 2005)
, et il soutient généralement les positions des PMA, du Groupe africain, des pays ACP et du Groupe de 77 pays en développement sur les questions concernant les obligations multilatérales, ainsi que le renforcement des activités d'assistance technique.

16. Le Mozambique est admissible au bénéfice des cours de politique commerciale de l'OMC et a profité de plusieurs autres formes d'assistance technique proposées par l'OMC.  Cela inclut la réalisation en 2004 d'une étude diagnostique sur l'intégration du commerce sous les auspices du Cadre intégré, outre que le Mozambique fait partie des huit pays visés par le JITAP II.  Le pays a néanmoins encore besoin d'une assistance technique (annexe II.1) car sa participation au système de l'OMC continue de se heurter à des difficultés semblables à celles signalées lors du premier examen en 2001.  Ainsi, il n'a pas réussi, dans la plupart des domaines, à satisfaire aux obligations de notification établies par l'OMC, avec pour conséquence que les renseignements fournis à l'OMC sur le régime commercial du Mozambique sont très limités.  Un renforcement des capacités dans plusieurs autres domaines serait également souhaitable, y compris pour ce qui a trait aux Accords de l'OMC et aux négociations sous l'égide du Programme de Doha.  Par ailleurs, en dépit du maintien d'une mission diplomatique à Genève, le niveau des ressources continue d'empêcher le Mozambique de participer plus activement au travail quotidien de l'OMC.

ii) Accords commerciaux régionaux

a) Union africaine

17. Le Mozambique est membre fondateur de l'Union africaine, successeur de l'Organisation de l'unité africaine (OUA).
  L'Union africaine sera, à terme, une union économique et monétaire, avec comme institutions la Conférence des chefs d'État et de gouvernement (déjà établie), le Conseil des ministres (établi), le Conseil de paix et de sécurité (établi), la Commission de l'Union (établie)
, le Parlement panafricain (établi), ainsi qu'une Banque centrale, un Fonds monétaire, la Banque africaine d'investissement, la Cour de justice, le Conseil économique, social et culturel (dont les statuts sont déjà élaborés), et plusieurs commissions techniques.
18. La Communauté économique africaine (CEA) a été fondée en juin 1991 sous les auspices de l'OUA, devenue l'UA, en vertu du Traité d'Abuja.  Le traité prévoit la création d'un marché commun africain en six étapes réparties sur 34 ans.  Ce processus d'intégration repose sur la coordination et l'harmonisation des mesures tarifaires et non tarifaires, entre divers groupes commerciaux sous‑régionaux (appelés Communautés économiques régionales (CER)), dans le but de créer une union douanière continentale.  Le Mozambique appartient à l'une des sept CER reconnues par l'Union africaine, à savoir la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA).
19. Le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD), adopté en 2001 lors du Sommet de Lusaka (Zambie), a pour objectifs, entre autres, le développement des infrastructures appropriées pour soutenir le processus d'intégration régionale et l'amélioration de la gouvernance.
  Pour cette raison, le Mozambique a adhéré en 2004 au Mécanisme africain d'examen par les pairs (APRM), mécanisme d'autosurveillance adopté en 2003;  le Mozambique n'a pas encore présenté son premier examen.

b) Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA)

20. Le Mozambique est membre fondateur de la CDAA, qui a été créée en 1992.
  La CDAA a pour objectifs (article 5 du Traité) de promouvoir le développement économique, la paix et la sécurité pour les populations d'Afrique australe, par l'intégration régionale et la mise au point de stratégies et programmes nationaux et régionaux complémentaires.  Les États membres de la CDAA jugent primordial que les activités et programmes de la CDAA dans leur ensemble soient axés sur la réduction de la pauvreté et que la priorité y soit donnée au VIH/SIDA, lequel constitue une grave menace à la concrétisation des objectifs de la CDAA.  Le cadre institutionnel de la CDAA comprend la Conférence des chefs d'État et de gouvernement, le Conseil des ministres, la CDAA et l'Organe pour la politique, la défense et la sécurité (OPDS).  Le Secrétariat de la CDAA (situé à Gabarone, au Botswana), seconde le Comité permanent des officiels, qui rend compte au Conseil des ministres.

21. S'agissant de l'intégration économique régionale, les objectifs incluent la création d'une zone de libre‑échange d'ici à 2008, une union douanière avant 2010, un marché commun d'ici à 2015 et une union douanière avant 2016.  La zone de libre‑échange de la CDAA a été constituée au début de 2008 aux termes du Protocole sur le commerce, tel que modifié
;  elle a été notifiée à l'OMC au titre de l'article XXIV du GATT de 1994
, et étudiée par les Membres à la réunion du Comité des accords commerciaux régionaux (CACR) les 15 et 16 mai 2007.
  Le programme de réductions tarifaires de chaque État membre est basé sur trois grandes catégories de produits:  ceux de la catégorie A (essentiellement des biens d'équipement) doivent être libéralisés dès la première année d'adhésion;  les produits de la catégorie B (qui constituent par exemple des sources importantes de recettes douanières) doivent être libéralisés progressivement jusqu'en 2008;  et les produits de la catégorie C (jugés sensibles par les États membres et ne pouvant dépasser 15% du commerce total de marchandises de chaque membre) seront libéralisés d'ici à 2012.  Il s'y ajoute une quatrième catégorie (la catégorie E, exemptée) pour les produits qui ne peuvent pas bénéficier du traitement préférentiel au titre des exceptions générales ou de sécurité autorisées par le Protocole.  Le sucre n'est pas intégré au régime de libre‑échange et fait l'objet d'un traitement spécifique.
  D'autres objectifs sont énoncés dans le Protocole sur le commerce:  harmonisation des règles et procédures douanières;  adoption de normes internationales;  harmonisation des mesures sanitaires et phytosanitaires;  élimination des obstacles non tarifaires;  libéralisation du commerce des services.

22. Les règles d'origine de la CDAA se négocient produit par produit (chapitre III 2) iii)), et des négociations sont en cours pour certains produits, dont la farine de blé et ses sous‑produits, les produits électriques, et les instruments d'optique, de photographie, de mesure et chirurgicaux.
  Les produits originaires du Malawi, du Mozambique, de la Tanzanie et de la Zambie se sont vus octroyer le changement tarifaire unique pour une durée de cinq ans (jusqu'en 2009) dans la limite des contingents fixés pour leurs exportations dans la SACU, alors que la règle généralement acceptée est celle de la transformation en deux étapes ou du double changement tarifaire.

23. Le Protocole sur le commerce, qui fait lui‑même partie du Plan de développement stratégique indicatif régional (RISDP), adopté en 2003, vise à encourager les membres à suivre des politiques nationales cohérentes entre eux pour atteindre les objectifs de la CDAA.
  Les programmes nationaux dans des domaines clés sont regroupés pour une meilleure intégration des politiques nationales.  Cette volonté d'intégration a conduit le Mozambique à promouvoir les "couloirs" de développement régional.
24. Le Mozambique est l'un des membres de la CDAA qui participent aux négociations menées avec les CE en vue de la conclusion d'un accord de partenariat économique (APE) d'ici à décembre 2008 (section c) ci‑dessous).

25. Certains membres de la CDAA (pas le Mozambique) font aussi partie de la Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE) ou du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA).  Du fait d'un chevauchement de la participation à ces différents accords, et dans le contexte des négociations relatives à l'APE, les Ministres du commerce de la CAE ont récemment préconisé une harmonisation des régimes commerciaux des trois accords commerciaux régionaux, en faisant explicitement référence à un tarif extérieur commun et aux domaines de politique commerciale y afférents.

c) Relations avec les Communautés européennes

26. Le Mozambique est signataire de l'Accord de Cotonou entre les Communautés européennes (CE) et 78 États de l'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP), entré en vigueur en avril 2003.
  Les dispositions commerciales constituent l'un des mécanismes de coopération entre les pays ACP et les CE.  Ces dernières admettent en régime de franchise de droits les produits non agricoles et la plupart des produits agricoles transformés, originaires de 78 pays ACP (à l'exclusion de l'Afrique du Sud) sur une base non réciproque;  une dérogation de l'OMC s'est appliquée jusqu'au 31 décembre 2007.
  Depuis 2004, le Mozambique bénéficie également des préférences octroyées au titre du Protocole sur le sucre.

27. L'Accord de Cotonou prévoit la conclusion d'accords de partenariat économique (APE) entre les CE et divers groupements régionaux ACP;  le Mozambique fait partie du groupe CDAA (section b) ci‑dessus).  Le Mozambique et les CE ont conclu un Accord intérimaire portant sur l'accès aux marchés, sur la coopération économique et le développement, et sur la pêche à la fin de 2007
, et un APE complet devrait être signé d'ici au 31 décembre 2008.  Certains pays ACP se prévalent de l'accès préférentiel au marché des CE qui est prévu par l'Initiative "Tout sauf les armes" (TSA), accès auquel le Mozambique a également droit en tant que PMA.
  Cependant, selon les autorités, le Mozambique ne fait usage que des préférences accordées au titre de l'Accord de Cotonou, dont les règles d'origine sont jugées plus favorables.  Le principal produit d'exportation visé est l'aluminium.
28. Les CE accordent un accès en franchise de droits et sans contingent à tous les produits originaires du Mozambique, hormis le riz et le sucre.  Les exportations de sucre du Mozambique vers les CE se font sous trois types de quotas préférentiels:  en vertu du Protocole sur le sucre de l'Accord ACP‑CE, du régime du sucre préférentiel spécial (SPS)
, et de l'Initiative TSA (chapitre IV 2) iii)).  Cette dernière prévoit la poursuite de la mise en œuvre du Protocole sur le sucre jusqu'au 30 septembre 2009, qui sera suivie d'une période de transition jusqu'au 30 septembre 2015.

d) Relations avec les États‑Unis
29. Le Mozambique figure parmi les 38 pays entrant dans le cadre de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA)
, adoptée par les États‑Unis au titre de leur Système généralisé de préférences (SGP).  Les pays admis bénéficient jusqu'en 2015 d'un accès au marché des États‑Unis en franchise de droits et sans contingent pour différents produits, y compris certains produits agricoles et textiles (à l'exception générale des vêtements).  Cependant, le Mozambique fait partie des 26 pays couverts par l'AGOA bénéficiant d'un régime préférentiel pour les vêtements, régime qui permet, depuis le 1er mars 2002, l'incorporation des tissus de pays tiers, disposition en vigueur jusqu'au 30 septembre 2012.
  Les exportations réalisées par le Mozambique dans le cadre de l'AGOA et de ses dispositions relatives au SGP se sont accrues de 41% en 2006 pour totaliser 12 millions de dollars.
  Le Mozambique bénéficie également d'un accès préférentiel pour son sucre dans les limites fixées par un contingent (chapitre IV 2) iii)).

30. Le Mozambique a signé avec les États‑Unis un accord‑cadre sur le commerce et l'investissement
, qui fixe l'orientation de consultations bilatérales en la matière;  les deux pays avaient déjà conclu un traité bilatéral sur l'investissement en 1998.  Le Mozambique fait également partie des onze pays de l'Afrique subsaharienne admissibles au bénéfice du Compte du Millénaire (MCA), mais un accord est toujours en cours d'élaboration.

e) Autres accords et arrangements commerciaux

31. Depuis le précédent examen, en 2001, le Mozambique a signé des accords commerciaux préférentiels avec le Malawi (2005) et le Zimbabwe (2004), accords qui ont remplacé des accords commerciaux remontant à l'époque coloniale.
  Ces accords n'ont pas été notifiés à l'OMC.  L'accord passé avec le Malawi prévoit l'octroi réciproque de l'admission en franchise de droits pour les produits des deux pays, à quelques exceptions près (bière, boissons gazeuses de marque, poulet, huile comestible, œufs, produits pétroliers, sucre et tabac).  L'accord conclu avec le Zimbabwe prévoit un régime similaire de franchise de droits avec, pour exceptions, la bière, les boissons gazeuses de marque, le tabac transformé, les véhicules automobiles et le sucre.  En vertu des deux accords, les marchandises doivent entrer au Mozambique et sur le territoire de l'autre partie par des postes frontière précis.  Le Mozambique est aussi signataire du système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).

32. De nombreux pays accordent un traitement tarifaire préférentiel (non réciproque) aux marchandises originaires du Mozambique, dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP).  Par ailleurs, la Chine accorde le "traitement tarifaire préférentiel spécial" à certains produits provenant du Mozambique.

4) Régime des investissements

i) Généralités
33. Les principaux changements apportés au régime des investissements du Mozambique pendant la période étudiée concernent l'adoption d'un nouveau Code du commerce, le renforcement du Code des avantages fiscaux et l'adoption d'un nouveau Droit du travail.  Le Code des investissements et son règlement d'application restent en vigueur
, et le Centre de promotion des investissements (CPI) continue de jouer le rôle de "guichet unique" ayant pour vocation d'encourager et de faciliter les investissements nationaux et étrangers au Mozambique.  Le Règlement sur les zones franches industrielles et le Droit foncier sont également des textes qui se rapportent à l'investissement;  par ailleurs, le régime de l'investissement comprend des accords bilatéraux sur la promotion et la protection des investissements.  En dépit des efforts déployés par le gouvernement pour améliorer le climat des investissements, les investisseurs continuent de rencontrer au Mozambique beaucoup d'obstacles liés aux lourdeurs bureaucratiques et à l'infrastructure.  Ils trouvent, par exemple, que le régime de l'accès à la terre est restrictif, entrave à laquelle s'ajoutent un système de licences d'activité très étendu
, l'obligation d'inspection des locaux et le poids fiscal dans les principaux secteurs qui intéressent les investisseurs.  En conséquence, selon la Banque mondiale, le Mozambique se classe 141ème sur 178 pays (en 2008) pour ce qui est de la facilité avec laquelle on peut y faire des affaires, raison pour laquelle il est qualifié d'"économie à coût élevé", y compris par rapport aux pays voisins eux aussi à la recherche d'investissements étrangers directs.

ii) Cadre institutionnel et juridique
34. Au Mozambique, l'investissement relève du Ministère de la planification et du développement.
  Le Centre de promotion des investissements (Centro de Promoção de Investimentos, ou CPI), créé en 1993, reste chargé de toutes les procédures y afférentes et de la promotion de la destination Mozambique.

35. Le CPI traite les demandes d'enregistrement d'investissements étrangers et nationaux
, et fournit des services aux entreprises qui souhaitent s'établir au Mozambique.  Ses services sont payants et il est financièrement autonome.  Le traitement d'une demande et l'octroi d'un permis demandent 20 jours ouvrables, et le délai est plus long dans le cas d'un projet nécessitant l'obtention d'un titre foncier délivré par le Ministère de l'agriculture.  C'est aussi le CPI qui donne l'autorisation dont les entreprises ont besoin pour bénéficier des allègements prévus par le Code des avantages fiscaux.  On constate cependant que, de l'avis des investisseurs, la procédure est trop lourde et coûteuse.

36. Le Code des investissements continue d'apporter une protection de base aux investisseurs:  protection des droits de propriété et dédommagement en cas d'expropriation;  transfert à l'étranger du produit des activités d'investissement;  accès aux allègements prévus par le Code des avantages fiscaux (section iii));  et règlement des différends.
  Pour bénéficier des garanties prévues par le Code, les investissements directs, nationaux ou étrangers, doivent être enregistrés et faire l'objet d'une autorisation préalable.  Le Mozambique a établi un seuil de 5 000 dollars EU pour les investissements nationaux et de 50 000 dollars EU pour les investissements étrangers.  En outre, le Code des investissements permet au secteur privé de participer, à la discrétion du gouvernement, à certaines activités réservées au secteur public (production d'électricité, approvisionnement en eau dans les centres urbains, exploitation des services postaux et des télécommunications, mise en valeur et exploitation des parcs nationaux, production, distribution et commerce des armes et des munitions).
37. Pour régler leurs différends avec le gouvernement, les investisseurs étrangers peuvent recourir au système judiciaire du pays, ou bien, d'un commun accord, en cas d'échec, à l'arbitrage:  a) du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) ou Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États;  b) de la Facilité additionnelle du CIRDI (1978);  ou c) de la Chambre de commerce internationale.  Le Mozambique est aussi membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI), qui offre également des possibilités de garantie aux investisseurs contre les risques non commerciaux.
  Le Centre d'arbitrage, de médiation et de conciliation (CAMC), créé en 2002, fournit des services aux particuliers pour le règlement des différends d'ordre commercial.

38. Il apparaît que le nouveau Code du commerce, qui régit la création des entreprises, a amélioré le cadre juridique des investissements.  Celui-ci fixe des règles modernes pour leur gouvernance.  Il a aussi modernisé le processus d'enregistrement des entreprises en y ajoutant une version électronique, mis fin à l'enregistrement temporaire, et rendu facultative l'intervention de notaires.  Ainsi, le délai d'enregistrement d'une entreprise a diminué de presque trois mois.
  Conformément au Code, les entreprises peuvent prendre deux formes:  LDA (Sociedade por quotas) et SARL (Sociedade Anonima).
  Toute entreprise peut commencer à fonctionner dès que ses statuts ont été publiés au Journal officiel, qu'elle s'est fait inscrire au Registre du commerce et auprès des services fiscaux locaux, et qu'elle a obtenu un permis d'exploitation.  Les personnes morales ou physiques qui désirent se livrer à une activité industrielle ou commerciale doivent obtenir un permis auprès du Ministère du commerce
, lequel octroie également des permis pour les représentations et les opérateurs commerciaux étrangers (chapitre III 2) i)), sous réserve que les droits correspondants aient été acquittés.
  Il existait un permis simplifié jusqu'en mars 2008.
  En outre, des guichets uniques ont été instaurés en 2007 pour aider à répondre aux prescriptions en matière de création d'entreprises au niveau provincial.
39. Des permis peuvent également être exigés dans tel ou tel secteur.  Il est nécessaire, par exemple, d'obtenir un permis du Ministère du tourisme pour exercer dans cette branche (chapitre IV).  La Banque mondiale classe le Mozambique au 144ème rang mondial (sur 178 pays en 2009) en ce qui concerne le degré de facilité de la création d'entreprise.
  Le FIAS a donc recommandé d'établir un système de permis pour toutes les entreprises qui ne présentent pas de risque significatif pour la sécurité, la santé et l'environnement.

40. Un nouveau Droit du travail a été adopté en 2007
, afin de remédier à ce qui passait pour être un obstacle majeur pour les investisseurs potentiels.
  Les principaux changements introduits sont les suivants:  assouplissement des règles concernant l'embauche, le licenciement et l'emploi de personnel;  réduction des indemnités de licenciement et raccourcissement du préavis (ramené de 90 à 30 jours);  et modifications administratives relatives au règlement des conflits du travail.  Toutefois, le nouveau Droit du travail limite tout autant l'embauche de personnel étranger, dont il restreint le nombre en fonction de l'effectif de l'entreprise
, sauf si cette dernière bénéficie d'une dérogation lorsque, par exemple, les personnes qualifiées dont elle a besoin ne se trouvent pas dans le pays.  Le salaire minimum est révisé tous les ans sur recommandation du Conseil consultatif du travail, organe tripartite de négociation entre l'État, les syndicats et les associations d'employeurs.

41. S'agissant de la terre, la Constitution du Mozambique (article 109) en réserve la propriété à l'État.  Mozambicains et étrangers peuvent obtenir des droits d'usage non cessibles en vertu de la Loi foncière adoptée en 1997.
  Les conditions d'accès à la terre sont plus restrictives pour les étrangers que pour les Mozambicains:  dans le cas des étrangers, les personnes physiques doivent résider au Mozambique depuis au moins cinq ans, tandis qu'une personne morale doit être établie ou enregistrée en tant que société commerciale dans le pays.
  Toute demande d'utilisation de terres doit être adressée au cadastre, et l'autorisation peut être accordée à titre provisoire pour deux ans aux étrangers et pour cinq ans aux Mozambicains.  Au terme d'une inspection effectuée pour vérifier si la terre est utilisée comme prévu, une autorisation définitive est accordée pour une durée de 50 ans (renouvelable pour 50 ans).  Cette inspection ajoute aux frais et aux difficultés que comporte l'exercice d'activités commerciales au Mozambique.

42. Les investissements étrangers directs doivent être enregistrés auprès de la Banque du Mozambique, outre qu'une autorisation préalable est exigée pour rapatrier des bénéfices, des dividendes ou des capitaux, et pour assurer le service de prêts étrangers d'un montant supérieur à 5 000 dollars EU.

iii) Mesures d'incitation à l'investissement

43. Les investisseurs nationaux ou étrangers enregistrés et autorisés peuvent solliciter un allègement des impôts et droits de douane courants et obtenir un certificat au titre du Code des avantages fiscaux.  Le Code, adopté en 2002, a harmonisé la pléthore de régimes d'avantages fiscaux, mais il s'applique uniquement aux nouveaux investissements et exclut les projets réalisés dans les secteurs des industries extractives et du pétrole (chapitre IV 3)).  Il existe toujours un régime propre au secteur du sucre, qui inclut des exonérations de droits de douane et autres impôts perçus à la frontière.
  Un règlement distinct s'applique aux entreprises relevant du régime de zones franches industrielles (chapitre III 3) vi)), qui concerne des grands projets du Mozambique comme MOZAL pour l'aluminium et SASOL pour le transport en gazoduc.  Les autorités examinent actuellement le fonctionnement des mesures d'incitation à l'investissement, et il est possible qu'elles revoient le Code des avantages fiscaux ou le régime des zones franches industrielles.

44. Le Code des avantages fiscaux prévoit pour les investisseurs mozambicains et étrangers le même éventail d'incitations:  exonération des droits de douane, crédits d'impôt et amortissement accéléré des actifs immobiliers neufs (tableau II.2).  Des avantages supplémentaires sont octroyés pour les investissements dans l'agriculture, le tourisme et les grands projets (d'un montant d'au moins 500 millions de dollars EU), sous réserve que des emplois soient créés, dans les zones de développement rapide et les zones franches industrielles (chapitre III 3) vi)).
Tableau II.2

Mesures d'incitation à l'investissementa
	Secteur
	Type de mesure

	Avantages généraux pour tous les projets d'investissement approuvés:

	
	Dispense du paiement des droits d'importation sur le matériel de la classe "K" du Tarif douanier, mais uniquement lorsque les articles à importer ne sont pas produits sur le territoire du Mozambique ou bien s'ils ne remplissent pas la fonction prévue ou ne présentent pas les caractéristiques opératoires requises ou propres à la nature du projet et de l'activité particulière à développer et à mener.
Crédit d'impôt égal à 5% de l'investissement total réalisé (hormis quelques exceptions, comme les voitures particulières), pendant cinq ans.

Crédit d'impôt pour la formation professionnelle des travailleurs mozambicains, dans la limite de 5% du revenu imposable, pendant les cinq premières années d'exploitation.
Amortissement accéléré des actifs immobiliers neufs.
Dépenses déductibles des impôts, à hauteur de 100% à Maputo et de 150% en province, pour la construction ou la rénovation de routes, de voies ferrées, d'aéroports, de systèmes de livraison de courrier, de télécommunications, d'approvisionnement en eau et en électricité, d'écoles, d'hôpitaux et d'autres travaux, pour une durée de dix ans.

Dispense du droit de timbre en cas de modification du capital social ou des statuts, pendant les cinq premières années d'exploitation.
Diminution de 50% du droit de mutation de biens immobiliers (SISA) pour l'acquisition de biens utilisés dans l'industrie, l'agro‑industrie ou l'hôtellerie, à condition que le bien soit acquis dans les trois ans suivant la date d'autorisation de l'investissement.

	
	

	Avantages supplémentaires pour les projets d'investissement approuvés dans les secteurs suivants:

	Technologies de pointe
	Crédit d'impôt pour les investissements dans les technologies avancées, égal à 15% du revenu total, pendant cinq exercices financiers.

Crédit d'impôt pour la formation professionnelle de travailleurs mozambicains, dans la limite de 10% du revenu imposable, pendant les cinq premières années d'exploitation.

	Agriculture
	Jusqu'en 2012, réduction de 80% du taux de l'impôt sur les bénéfices des entreprises agricoles.

	Hôtellerie et tourisme
	Crédit d'impôt égal à 8% de l'investissement total réalisé, pendant cinq exercices financiers (y compris pour l'achat de voitures particulières).

	Grands projets d'investissement (d'un montant supérieur à 500 millions de $EU, ou réalisés dans les infrastructures du domaine public dans le cadre d'une concession)b
	Avantages généraux pendant dix ans, plus:  crédit d'impôt égal à un pourcentage de l'investissement total réalisé variant de 5 à 10% (hormis quelques exceptions, comme les voitures particulières), et qui passe à 10‑15% si l'investissement se situe dans les provinces de Gaza, Sofala, Manica, Tete, du Zambèze et de Nampula, et à 15‑30% s'il se situe dans les provinces de Cabo Delgado, Inhambane et Niassa.

	Zones de développement rapidec
	Crédit d'impôt égal à 20% de l'investissement total réalisé (hormis quelques exceptions, comme les voitures particulières), pendant les cinq premières années d'exploitation.

Exonération du droit de mutation de biens immobiliers (SISA) pour l'acquisition de biens utilisés dans l'industrie, l'agro‑industrie ou l'hôtellerie, à condition que le bien soit acquis dans les trois ans suivant la date d'autorisation de l'investissement.


a
Les zones franches industrielles font l'objet de règles distinctes (chapitre III 3) vi)), comme les industries extractives et le pétrole (chapitre IV 3)).

b
Investissements dans les domaines suivants:  agriculture, aquaculture, élevage et sylviculture;  agro‑industrie;  industries manufacturières;  construction d'infrastructures ferroviaires, routières, portuaires et aéroportuaires et d'équipements connexes;  activités touristiques.  Le projet doit créer au moins 500 emplois ou induire la création d'au moins 1 000 emplois en trois ans, et le choix de l'emplacement doit contribuer à la réduction des déséquilibres régionaux.  Les avantages accordés pour les grands projets ne peuvent se cumuler avec les avantages supplémentaires prévus pour les projets d'investissements approuvés dans les technologies de pointe, l'agriculture, l'hôtellerie et le tourisme.

c
Vallée du Zambèze, province de Niassa, district de Nacala, île du Mozambique et île Ibo.  Activités dans les secteurs suivants:  agriculture, sylviculture, aquaculture, élevage, exploitation forestière, exploitation de réserves fauniques;  approvisionnement en eau;  production, transmission et distribution d'électricité;  télécommunications;  construction d'infrastructures pour les services publics, de logements, d'infrastructures agricoles, d'hôtels, d'infrastructures touristiques, d'infrastructures commerciales;  industrie;  transport de marchandises et de personnes;  éducation;  santé.
Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de la version anglaise du Décret n°  16/2002 du 27 juin 2002.  Adresse consultée:  http://www. mozbusiness.gov.mz/download.php?view.6 [16 juin 2008].
iv) Accords bilatéraux sur la promotion et la protection des investissements

45. Le Mozambique a conclu 22 accords de réciprocité pour la promotion et la protection des investissements, qui sont actuellement en vigueur après ratification du Conseil des ministres.
  Le Mozambique a également passé des accords concernant la double imposition avec le Portugal (1991), Maurice (1998), l'Italie (1999) et les Émirats arabes unis (2004).  L'Accord ACP‑UE de Cotonou prévoit des dispositions de protection des investissements européens dans les pays ACP (articles 260, 261 et 262);  la question des investissements doit en principe être également couvert par l'Accord de partenariat économique (section 3) ii) e)).
ANNEXE II.1:  ASSISTANCE TECHNIQUE LIÉE AU COMMERCE

46. Le Mozambique jouit du soutien de la communauté internationale pour la mise en œuvre de son Plan pour la réduction de la pauvreté absolue (PARPA), sous la forme d'une aide budgétaire directe, et de programmes bilatéraux et multilatéraux.
  Aux termes du PARPA II, adopté en 2006, le gouvernement s'est engagé à poursuivre ses efforts d'accélération de la croissance économique et de réduction de la pauvreté.  Dans le contexte du deuxième examen de sa politique commerciale (EPC), le Mozambique espère obtenir une assistance technique liée au commerce pour être davantage en mesure de participer au système commercial multilatéral, ce qui favoriserait son développement économique.

47. Depuis le premier examen, le Mozambique bénéficie de nombreuses activités qui sont menées, pour l'aider à accroître ses échanges internationaux, par l'OMC et d'autres organisations internationales telles que la CNUCED, le CCI, le PNUD, la Banque mondiale et le FMI.  Le Mozambique participe au Cadre intégré
 et au Programme intégré conjoint d'assistance technique (JITAP)
 , initiatives communes de l'OMC et des organisations internationales partenaires.  En outre, des hauts représentants du Mozambique ont pris part à 176 séminaires, ateliers, cours, missions et autres activités de l'OMC durant la période étudiée, et de nouvelles activités ont été programmées.  Le Mozambique bénéficie également de la création d'un centre de référence dans les locaux du Ministère de l'industrie et du commerce.

48. Pour être plus actif au sein du système commercial multilatéral, le Mozambique continue d'avoir besoin de l'assistance technique de l'OMC liée au commerce, notamment dans les domaines suivants:  mise en œuvre d'accords en rapport avec le commerce;  participation aux activités régulières de l'OMC;  renforcement des capacités de participation au Cycle de Doha;  élaboration de la politique commerciale;  contraintes liées à l'offre;  intégration des politiques commerciales et de développement.

1)
Mise en œuvre des accords, formation et élaboration des politiques
49. Depuis le premier EPC, le Mozambique a fait quelques progrès dans l'application des règles de l'OMC, notamment au chapitre de l'évaluation en douane et des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  Les douaniers et opérateurs économiques continuent toutefois de rencontrer des difficultés sur certains points de l'accord;  une assistance technique est sollicitée à cet égard.  Le Mozambique ne possède pas de cadre réglementaire pour l'application des mesures antidumping ou compensatoires;  les autorités considèrent qu'un renforcement des capacités dans ce domaine aiderait à garantir, en cas de besoin, la présence d'options politiques en harmonie avec les règles de l'OMC.  D'autres problèmes de mise en œuvre qui préoccupent le Mozambique concernent l'application des règles de l'OMC relatives aux mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et aux obstacles techniques au commerce (OTC).  De même, le Mozambique est déterminé à renforcer sa capacité pour se conformer aux mesures SPS et OTC appliquées par ses partenaires commerciaux, notamment les prescriptions visant ses exportations de produits agricoles, principalement les végétaux, les fruits et légumes frais, la viande et autres produits alimentaires.  Dans tous les domaines, les notifications continuent de poser des difficultés, le Mozambique n'en ayant adressé qu'une seule (pour la mise en œuvre de l'Accord sur l'évaluation en douane) depuis le premier EPC;  les autorités en ont fait une de leurs priorités.
50. Le Mozambique aurait besoin d'une assistance technique, y compris d'un renforcement de ses capacités, pour harmoniser certaines législations nationales avec les règles de l'OMC.  Les droits de douane les plus élevés ont été abaissés.  Des évaluations de l'incidence financière de cette réforme aideraient à trouver d'autres instruments que les recettes douanières pour réduire encore les droits de douane.
51. Le Mozambique a aussi besoin d'une assistance technique pour améliorer sa capacité de participation au Cycle de Doha.  Dans les négociations, beaucoup de ses priorités sont aussi celles des PMA, notamment l'élimination des subventions pour des produits d'exportation clés comme le sucre ou le coton, ou en matière de sécurité alimentaire.  En outre, la libéralisation du commerce des marchandises et des services entreprise par le Mozambique depuis le premier EPC ne trouve pas encore d'écho dans ses listes d'engagements.  Les engagements relatifs aux services, qui datent du Cycle d'Uruguay, sont d'une portée très limitée, ce qui réduit les avantages que le Mozambique pourrait retirer d'une consolidation de ses engagements, en particulier l'arrivée de nouveaux investisseurs dans des domaines prioritaires tels que le tourisme et les transports.  Pour que l'objectif d'une plus grande participation énoncé dans le PARPA II puisse se concrétiser, il serait utile de donner une formation au secteur privé, aux universitaires, aux parlementaires et aux médias pour expliquer les avantages du système commercial multilatéral.  Le Mozambique souhaite par ailleurs renforcer sa capacité de participer effectivement au mécanisme de règlement des différends.  Étant donné que le PARPA II prévoit une plus grande participation de la société civile à l'élaboration des politiques, il conviendrait d'instruire le secteur privé, les universitaires, les parlementaires et les médias.  Cela permettrait de mieux les sensibiliser aux avantages et aux obligations que comporte une participation au système commercial multilatéral.
2)
Contraintes du côté de l'offre
52. Les contraintes du côté de l'offre font partie des principaux facteurs limitant l'expansion du commerce des marchandises et des services du Mozambique.  Les autorités accordent une grande attention au développement d'une infrastructure de transports multimodaux, en réhabilitant ports, routes et voies ferrées, et à son intégration à celle des principaux partenaires commerciaux, en particulier l'Afrique du Sud et les pays enclavés situés à l'ouest, pour lesquels ses ports constituent des portes d'entrée vitales.  Des investissements importants ont été réalisés, y compris pour des transferts de technologie et pour la formation de travailleurs mozambicains.  Une assistance technique aiderait à approfondir ces efforts.  D'autre part, pour améliorer le fonctionnement de la chaîne d'approvisionnement, un soutien à l'administration des douanes serait également souhaitable (pour la poursuite de l'informatisation, la réduction des délais et le traitement des remboursements de TVA).
53. Au regard des objectifs de réduction de la pauvreté définis dans le PARPA II, le Mozambique est particulièrement soucieux d'accroître la productivité du secteur agricole, d'améliorer l'intégration de marchés ruraux et urbains, d'augmenter la valeur ajoutée par la transformation, et d'élargir l'éventail des exportations à valeur élevée qui respectent les normes des marchés de destination développés.  Certaines exportations de produits agricoles respectent déjà ces normes, notamment plusieurs produits du poisson destinés aux CE, ainsi que des produits horticoles.  L'assistance technique continuera de jouer un rôle central dans l'élargissement du panier de produits agricoles exportés par le Mozambique.  Pour accroître la production, le Mozambique compte sur les importations d'engrais, de semences, de matériaux et d'équipements.  Les droits de douane et les impôts contribuent sensiblement à augmenter le coût de ces articles, et s'ajoutent aux frais importants d'expédition, de transport intérieur et de manutention.  Le soutien de l'État au secteur est centré sur les services de vulgarisation, mais ces derniers n'ont pas la portée voulue;  une assistance technique pourrait aider à combler cette lacune.  Le développement du microfinancement dans les zones rurales aiderait le secteur agricole à passer de l'autosuffisance au stade de l'activité commerciale.

54. Les entreprises mozambicaines, y compris celles situées dans les zones franches industrielles d'exportation, rencontrent des difficultés d'accès au crédit et aux intrants, notamment l'électricité, l'eau, et les télécommunications, et souffrent des effets néfastes d'une gouvernance médiocre.  De plus, la main‑d'œuvre qualifiée fait défaut.  Les efforts entrepris par l'État demeurent insuffisants.  Les financements des activités économiques par le système bancaire ne semblent pas assez importants pour fournir des soutiens aux petites et moyennes entreprises qui envisageraient des investissements (à risque) à long terme.  L'amélioration de l'offre dans le secteur des services de transport et de télécommunications, entre autres, et dans celui de l'énergie (notamment de l'électricité) est aussi souhaitée.
3)
Intégration du commerce à la politique de développement

55. À mesure que le PARPA II progressera, la capacité du Mozambique de s'intégrer au marché international sera de plus en plus nécessaire à son développement, pour ce qui est de garantir ses importations de produits alimentaires et d'intrants indispensables, et des débouchés pour ses exportations.  Dans le PARPA II, la nécessité d'adapter la politique commerciale du Mozambique à sa politique de développement est explicitement reconnue.  Ainsi, les mesures de protection destinées à accroître la production de sucre ou de céréales dans le pays doivent être prises en regard des objectifs de sécurité alimentaire, les prix des aliments de base ayant une incidence sur la pauvreté.  Outre les résultats du Cadre intégré et du JITAP II, les enseignements du deuxième EPC du Mozambique pourraient servir au pays pour mieux coordonner ses objectifs d'intégration aux niveaux régional et multilatéral.
� La Constitution du 30 novembre 1990 a été rédigée dans le cadre des négociations de paix qui ont mis un terme à la guerre civile.  À l'issue de l'Accord général de paix signé en 1992, les premières élections multipartistes ont eu lieu en 1994.  La Constitution a été révisée en 1998 puis de nouveau en 2004.  Le texte de la Constitution, dans sa version du 1er janvier 2005, peut être consulté à l'adresse:  http://confinder. richmond.edu/admin/docs/Constitution_(in_force_21_01_05)(English)�Mozlegal.pdf [1er avril 2008].


� Les dernières élections présidentielles se sont tenues en décembre 2004 ("Elections in Mozambique".  Adresse consultée:  http://africanelections.tripod.com/mz.html [1er avril 2008]).


� Article 183 de la Constitution.


� Selon l'article 163 de la Constitution, le Président doit promulguer les textes de loi dans les 30 jours suivant leur réception.  Pendant ce délai, le Président peut demander au Parlement, qui est tenu d'accepter, de revoir la loi.  Cependant, si le Parlement approuve le texte de loi à la majorité des deux tiers, le Président est tenu de le promulguer.


� En vertu des articles 143 et 181 de la Constitution, les décrets�lois sont adoptés par le Conseil des ministres et promulgués par le Président.  Un décret�loi adopté par le Conseil des ministres est censé avoir été automatiquement ratifié, sauf si sa ratification est exigée par un minimum de 15 députés au cours de la session de l'Assemblée de la République tenue immédiatement après sa publication.


� Résolution du Conseil des ministres n° 31/94 du 20 septembre 1994.


� Open Society Foundation (2006).


� Informations en ligne de la CTA.  Adresse consultée:  http://www.cta.org.mz/ [19 juin 2008].


� Gouvernement du Mozambique (2005).


� FMI (2007b).


� Gouvernement du Mozambique (2001).


� Ministère de l'industrie et du commerce (1999).


� FMI (2007b).


� Informations en ligne de la CDAA, "Corridors driving infrastructure development".  Adresse consultée:  http://www.sardc.net/editorial/sadctoday/view.asp?vol=352&pubno=v9n1.


� Document de la BAD ADF/BD/IF/2006/54 "Mozambique:  Country Governance Profile", 22 mars 2006.  Adresse consultée:  http://www.afdb.org/pls/portal/url/ITEM/4B53DE2232C471A3E040C00A0 C3D6960 [6 avril 2008].


� Décret n° 54/2005 du 13 décembre 2005.


�  CIRESP (2006).


� Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE).  Adresse consultée:  http://eitransparency.org/ [9 avril 2008].


� Chapitre III, Titre XII de la Constitution.


� Résolution du Conseil des ministres n° 31/94 du 20 septembre 1994.


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/MOZ/1 du 4 juillet 2005.


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.2/Add.5 du 9 juillet 1997.


� Documents de l'OMC WT/MIN(01)/ST/84 du 11 novembre 2001, et WT/MIN(03)/ST/74 du 12 septembre 2003.


� Renseignements sur l'Union africaine.  Adresse consultée:  http://www.africa�union.org [10 avril 2008].


� La Charte instituant l'OUA a été signée le 25 mai 1963.  L'Acte constitutif de l'Union africaine a été adopté au sommet tenu en juillet 2000 à Lomé (Togo).  L'Union africaine, qui remplace l'OUA, a été proclamée le 11 juillet 2001 à Lusaka, en Zambie, après la ratification de l'Acte constitutif par plus de 44 des 53 États membres de l'OUA.  Le Sommet de Durban du 9 juillet 2002 a lancé l'Union africaine.


� Informations en ligne de l'UA.  Adresse consultée:  http://www.africa�union.org/root/au/organs/ The_Commission_en.htm [16 juin 2008].


� Informations en ligne du NEPAD.  Adresse consultée:  http://www.nepad.org [10 avril 2008].


� Renseignements sur le mécanisme APRM du NEPAD.  Adresse consultée:  http://www.nepad.org/2005/files/documents/156.pdf [10 avril 2008].


� Informations en ligne de la CDAA.  Adresse consultée:  http://www.sadc.int/ [13 avril 2008].


� La CDAA a succédé à la Conférence pour la coordination du développement de l'Afrique australe (SADCC), dont le Mozambique était également membre fondateur.  Les membres de la CDAA sont les pays suivants:  Afrique du Sud, Angola, Botswana, République démocratique du Congo, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.  Les Seychelles en sont sorties en 2002.


� Le Protocole a été signé le 24 août 1996 et il est entré en vigueur le 25 janvier 2000, tandis que l'amendement est entré en vigueur le 7 août 2000.  Les membres de la CDAA ayant adhéré au Protocole sont les suivants:  Afrique du Sud, Angola, Botswana, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe (la République démocratique du Congo n'est pas signataire).  L'Angola n'a pas encore soumis son offre de démantèlement tarifaire aux membres de la CDAA (voir le document de l'OMC WT/REG176/4 du 12 mars 2007).


� Documents de l'OMC WT/REG176/N/1 du 9 août 2004;  WT/REG176/N/1/Rev.1 du 27 août 2004;  WT/REG176/1 du 8 octobre 2004;  WT/REG176/2 du 8 octobre 2004;  et WT/REG/176/2/Rev.1 du 19 novembre 2004.


� Document de l'OMC WT/REG176/M/1 du 12 juin 2007.


� L'objectif à long terme pour le sucre est la libéralisation complète de son commerce dans la région de la CDAA d'ici à 2012.  L'accord de la CDAA concernant l'accès aux marchés et la coopération est mis en œuvre depuis 2001, et a été incorporé sous forme d'annexe VII au Protocole révisé sur le commerce.  Une stratégie régionale de la CDAA pour le sucre est en cours de préparation pour promouvoir les entreprises sucrières dans la région.


� Pour les machines électriques, par exemple, certains membres veulent empêcher l"assemblage unique" des produits blancs, tandis que pour les plastiques, ils veulent empêcher l'utilisation de déchets plastiques importés.


� Malawi Revenue Authority (non daté).


� Secrétariat de la SADC (non daté).


� Informations en ligne Europa.  Adresse consultée:  http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2007/ december/tradoc_137364.pdf [16 juin 2008].


� Trade Law Centre for Southern Africa (2008).


� L'accord a été signé le 23 juin 2000 à Cotonou, au Bénin, et il est entré en vigueur de manière définitive le 1er avril 2003, après sa ratification.  L'accord a remplacé la Convention de Lomé, en place depuis 1975, dont la quatrième prolongation est arrivée à expiration fin février 2000.


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.


� Les CE se sont engagées à acheter, au prix garanti communautaire, environ 1,4 million de tonnes de sucre, des pays signataires du Protocole sur le sucre au titre de l'Accord de Cotonou (Barbade, Belize, République du Congo, Fidji, Guyana, Côte d'Ivoire, Jamaïque, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Ouganda, Suriname, Saint�Kitts�et�Nevis, Swaziland, Tanzanie, Trinité�et�Tobago, Zambie et Zimbabwe);  des dispositions identiques sont prévues par l'Accord bilatéral entre les CE et l'Inde.  La nouvelle organisation du marché du sucre est entrée en vigueur le 1er juillet 2006, et prévoit une baisse cumulée de 36% du prix du sucre sur le marché européen entre 2006 et 2009 (document de l'OMC WT/TPR/S/177/Rev.1 du 15 mai 2007).


� Commission européenne, DG Commerce (2007).


� Selon cette initiative, les CE accordent, depuis 2001, l'accès en franchise de droits, sans restriction quantitative, aux produits originaires (sauf les armes et les munitions) des PMA.  Toutefois, des exceptions temporaires sont prévues pour le riz et le sucre (jusqu'à fin 2009), tandis que l'exception concernant les bananes a pris fin en 2005 (document de l'OMC WT/TPR/S/177/Rev.1 du 15 mai 2007).


� Pour plus de détails sur la distinction entre le Protocole sur le sucre et l'Accord sur le régime préférentiel spécial du sucre, voir les informations en ligne du Groupe Sucre des pays ACP.  Adresse consultée:  http://www.acpsugar.org/Overview.html [16 juin 2008].


� USTR (2007).


� Le Mozambique fait partie des 17 pays couverts par l'AGOA qui bénéficient aussi de la disposition sur les produits faits à la main (dits de la "Catégorie 9").


� USTR (2007).


� USTR, communiqué de presse, 21 juin 2005, "United States and Mozambique Sign Trade and Investment Framework Agreement".  Adresse consultée:  http://www.ustr.gov/Document_Library/ Press_Releases/2005/June/United_States_Mozambique_Sign_Trade_Investment_Framework_Agreement.html [12 juin 2008].


� Accord commercial de 1959 entre le Portugal et la Fédération de la Rhodésie et du Niassaland.


� Parties à l'Accord SGPC.  Adresse consultée:  http://www.unctadxi.org/templates/Page_1702.aspx [14 octobre 2008].


� Regulations � PRC Customs Administrative Measures Concerning Origin du Import Goods Enjoying Special Preferential Tariff Treatment (10 juillet 2006).  Adresse consultée:  http://gbcode.hktdc.com/gb/ www.hktdc.com/report/reg/reg_060702.htm [10 juin 2008].


� Loi n° 3/93 du 24 juin 1993 et son règlement d'application contenu dans le Décret n° 14/93 du 21 juillet 1993, modifié par le Décret n° 36/95 du 8 août 1995.


� Décret n° 39/2003 du 26 novembre 2003, et Décret n° 49/2004 du 17 novembre 2007.


� Banque mondiale (2008).


� Décret n° 14/93 du 21 juillet 1993.


� Informations en ligne du CPI.  Adresse consultée:  http://www.cpi.co.mz [28 avril 2008].


� La proposition doit contenir les éléments suivants:  demande d'autorisation établie par les investisseurs;  renseignements personnels et curriculum vitae de tous les investisseurs ou, dans le cas d'une société, états financiers pertinents;  renseignements sur la viabilité technique, commerciale et financière, sur la gestion, sur la structure des ressources humaines, et sur les méthodes de travail de l'entreprise exécutante;  statuts de l'entreprise exécutante.  Informations en ligne de Globe Africa, "Mozambique Investment Policy".  Adresse consultée:  http://www.globeafrica.com/Mozamb/mozamb2.htm [28 avril 2008].


� FIAS (2006).


� Loi n° 3/93 du 24 juin 1993 et son règlement d'application contenu dans le Décret n° 14/93 du 21 juillet 1993, modifié par le Décret n° 36/95 du 8 août 1995.


� Sept projets ont bénéficié de garanties de l'AMGI.  Adresse consultée:  http://www.miga.org/ projects/index_sv.cfm?srch=s&stid=1517&hctry=154c&hcountrycode=MZ&dispset=10&srow=1&erow=10 [23 avril 2008].


� Loi n° 11/99 du 8 juillet 1999.


� Banque mondiale (2008).


� Pour constituer une entreprise (LDA ou SARL), il est nécessaire de produire les pièces suivantes:  certificat attestant qu'il n'existe pas déjà d'entreprise ayant la même raison sociale;  attestation selon laquelle le capital minimal prescrit a été versé;  statuts de la société;  identité des actionnaires.


� Décret n° 39/2003 du 26 novembre 2003.


� Décret n° 49/2004 du 17 novembre 2004.  Le montant des droits est fixé par l'Acte ministériel n° 89/2005 du 7 mars 2005.


� Décret n° 2/2008 du 12 mars 2008.


� Banque mondiale (2008).


� FIAS (2006).


� Loi n° 23/2007 du 1er août 2007.


� CNUCED (2002) et Banque mondiale (2006).


� Le personnel étranger peut représenter:  a) 5% de l'effectif total, dans les grandes entreprises (de plus de 100 salariés);  b) 8% de l'effectif total, dans les entreprises moyennes (comptant de onze à 100 salariés);  c) 10% de l'effectif total dans les petites entreprises (de dix salariés ou moins).  Tout dépassement de ces limites doit être approuvé par le Ministère du travail, et du personnel étranger peut être embauché uniquement si aucun Mozambicain n'est qualifié pour les postes en cause, ou s'il n'existe pas un nombre suffisant de Mozambicains en possession des qualifications voulues.


� Acte ministériel n° 123/2006 du 21 juin 2006.


� Loi n° 19/97 du 1er octobre 1997.


� Article 11, Loi n° 19/97 du 1er octobre 1997.


� Banco de Moçambique.  Adresse consultée:  http://www.sadcbankers.org/SADC/SADC.nsf/LADV/ 970E66A86150B3D54225726E00492F2D/$File/Mozambique.pdf [21 avril 2008].


� Décret n° 16/2002 du 27 juin 2002.


� Décret n° 74/99 du 12 octobre 1999.


� Accords avec les pays suivants:  Zimbabwe (1990), Portugal (1995), Maurice (1997), Afrique du Sud (1997), États�Unis (1998), Italie (1998), Algérie (1998), Égypte (1998), Indonésie (1999), Chine (2001), Suède (2001), Cuba (2001), Pays�Bas (2001), Allemagne (2002), Danemark (2002), France (2002), Suisse (2002), Royaume�Uni (2004), Finlande (2004), Belgique (2006), Viet Nam (2007) et la Overseas Private Investment Corporation des États-Unis (1999).


� FMI (2007b).


� Informations en ligne sur le Cadre intégré.  Adresse consultée:  http://www.integratedframework.org.


� Informations en ligne sur le JITAP.  Adresse consultée:  http://www.jitap.org.






